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R L'ACQUISITION DES

EQUIPEMENTS D'ÀCCOMPAGNEMENT POUR LA REALISATION DES PROJETS D'AMENAGEMENT A LA
socrETE DE DEVELOPPEMENT DU CACAo (SODECAO).

Financement: BIP I\lllNADER EXERCICE 2026

IMPUTATION : LIGNE 244150

1. Objet
Le Directeur Général de la SODECAO lance une consultation pour l'acquisftbn des
équipements d'accompagnernent paur la réalisation des projets d'aménagement à la
SODECAO

2. Consistance des prestations
Les prestations comprennent l'achat, le transport, la manutention, la livraison et la formation du
personnel à l'utilisation des équipements d'accompagnement pour la réalisation des projets
d'aménagement notamment .

. 01 Drone de cartographie, photogrammétrie et laser 3D (version internationale) avec
ACCESSO ES ;

. 01 Drone pour les levés de précision en agriculture type multispectrale (version
internationale) avec accessoires ;

. 01 Ordinateur type Desktop ;

3. Participation et origine
La participation à la présente Demande de Cotation est ouverte aux entreprises installées en
République du Cameroun, spécialisées dans la fourniture.

4. Financement
Les prestations objet de la présente Demande de Cotation sont financées par le budget
l\ll I NA DER EXE RC I CE 2A26, I mputation budgétai re 2441 50

5. Mode de soumission
Le mode de soumission retenu pour cette Demande de Cotation est en ligne.
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6. Consultation du Dossier de Demande de Cotation
Le dossier physique peut être consulté gratuitement dans les services du Maitre d'Ouvrage aux
heures ouvrables au bâtiment de la Sous-Direction des Affaires Administratives, aux portes
numéro 17 eT.19, dès publication du présent avis.
Il peut également être consulté en ligne sur la plateforme COLEPS aux adresses
http:l/wwwmarchespublics.cm et http:/lwww. publiccontracts.cm ainsi que sur le site internet de
I'ARMP (www.armp.cm).

7. Acquisition du dossier de Demande de Cotation
La version physique du dossier peut être obtenue à la SODECAO, au bâtiment de Ia Sous-
Direction desAffairesAdministratives, portes numéro 17 e|19, dès publication du présent avis,
contre versement d'une somme non remboursable des frais d'achat du DAO de 50 000
(cinquante mille| Francs CF& payable dans Ie Compte spécial CAS-ARMP N"335988 ouvert
dans les livres comptables de la Banque lnternantionale du Cameroun pour l'Epargne et le
Crédit (BICEC) et sur présentation de la quittance d'achat ci-dessus mentionnée.

Il est également possible d'obtenir la version électronique du dossier de Demande de Cotation
(DC) par téléchargement gratuit aux adresses sus indiquées. Toutefois, la soumission en ligne
est conditionnée par le payement des frais d'achat du dossier de Demande de Cotation DC.

8. Coût prévisionnel
Le coût prévisionnel de l'opération à l'issue des études préalables est de 49 198 441{quarante-
neuf millions cent quatre-vingt-dix-huit mille quatre cent quarante-un) francs CFA.

9. Cautionnement de soumission
Chaque soumissionnaire doit joindre à ses pièces administratives un cautionnement de
soumission , acquitté àla main, délivré par un organisme ou une institution financière agréée
par Ie h/linistre chargé des finances pour émettre les cautions dans le domaine des marchés
publics dont la liste figure dans la pièce 12 du Dossier de Consultation et dont le montant
s'élève à 300 000 {trois cent mille} francs CFA et valable jusqu'à trente {30) jours au-delà de
la date initiale de validité des offres. L'absence de la caution de soumission délivrée par une
banque de premier ordre ou un organisme financier de première catégorie autorisé par le
Ministère chargé des Finances à émettre des cautions dans le cadre des marchés publics,
entraînera Ie rejet pur et simple de I'of[re. Une caution de soumission produite mais n'ayant
aucun rapport avec la consultation concernée est considérée comme absente. La caution de
soumission présentée par un soumissionnaire au cours de la séance d'ouverture des plis est
inecevable. La caution de soumission devra être timbrée, acquittée et accompagnée du
récépissé de consignation délivré par Ia Caisse des Dépôts et Consignations (CDEC).

10. Remise des Cotations
La cotation devra être transmise par le soumissionnaire sur la plateforme COLEPS au plus tard
Ie .. à 12 heures Une copie de sauvegarde de [a cotation enregistrée sur
clé USB devra être transmise sous pli scellé avec l'indication claire et lislble « copie de
sauvegarde ». en plus de la mention ci-dessous dans

i

fftï, â'I:I
5

vlsA nE

{ùr



« AVIS DE CONSULTATION N"ôS.IACISODECAO ICIPMI26DU?..,..0ÇI..,.T!}ËbUN L'ACQUISITION DE§

EQUIPEMENT§ D'ACCOMPAGNEMENT POUR LA REALISATION DES PROJETS D'AMENAGEMEHT A LÀ
SOCIETE DE DEVEL0PPEMENT DU CACAO (§ODECAO). »

« A N,OUVRIR QU,EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT »

r Taille et format des fichiers
Pour la soumission en ligne, les tailles maximales des documents qui vont transiter sur la
plateforme et constituant l'offre du soumissionnaire sont les suivantes :

. 5 MO pour I'Offre Administrative ;

. 15 [/O pour l'Oflre Technique ;

. 5 lVlO pour l'Offre Financière.

. Les formats acceptés sont les suivants :

. Format PDF pour les documents textuels ;

. JPEG pour les images.

Le candidat veillera à utiliser des logiciels de compression afin de réduire éventuellement Ia

taille des fichiers à transmettre.

11. Ouverture des plis
L'ouverture des plis se fait en un temps et aura lieu le" ...... à 13 heures par la
Commission lnterne de Passation des N/larchés de la SODECAO en présence de chaque
soumissionnaire qui le désire ou de son représentant dûment mandaté.

Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites
en originaux ou en copies certifiées conformes par Ie service émetteur ou autorité
administrative compétente, conformément aux stipulations du Règlement Particulier de
la Cotation. Elles doivent dater de moins de trois (03) mois ou avoir été établies
postérieurement à la date de signature de l'avis de Cotation.

En cas d'absence ou de non-conformité d'une pièce du dossier administratif lors de l'ouverture
des plis, après un délai de 48 heure ac,cordé par la Commission, l'offre sera rejetée.

12. Recevabilité des Cotations
Sous peine de §et, les pièces du dossier administratif requises doivent dater de moins de 03

{trois) mois en ce qui concerne l'attestation d'immatriculation, le registre de commerce,
l'attestation de non faillite, l'attestation de conformité fiscale et I'attestation de domiciliation
bancaire ; et avoir été produites postérieurement à la date de signature du présent Avis de
Consultation pour ce qui est de l'attestation de la CNPS, de la quittance d'achat du Dossier de
Consultation, de la caution de soumission et de l'attestation de non exclusion de I'ARMP.

Seront irrecevables par le lVaitre d'Ouvrage
. Les plis portant les indlcations sur
. Les plis parvenus postérieuremel
. Les plis non-conformes au mode SSICIN r, ATT 
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' Les plis sans indication des références de la demande de cotation ;' Les plis non conformes au format de fichiers des of[res.

Toute offre incomplète conformément aux prescriptions la Dc sera déelarée irrecevable.
Notamment I'absence de la caution de soumission délivrée par un organisme ou uneinstitution financière agréée par le Ministre en charge des finances pour émettre lescautions dans le domaine des marchés publics ou le nàn-respect des modètes des pièces
de la DC, entraînera le rejet pur et simple de la cotation sans aucun recours. Une caution
de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec la consultation concernée estconsidérée comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire
au courri de la séance d'ouverture des plis est irrecevabte.

13. Critères d'évaluation

1 3. 1 -Gritères éliminatoires

ll s'agit notamment,
a) Absence de la caution de soumission acquittée à la main, et timbrée au tarif en vigueur,

acÇompagnée du récépissé de consignation de la CDEC ; conformément aux dispositià-ns de
la Lettre circulaire N"û0001gllC/ullNMAp du 05 juin za24;

b) Non-production au-delà du délai de 48h après l'ouverture des plis d,une pièce du dossier
administratif jugée non conforme ou absente lors de l'ouyerture dàs plis;

c) Fausses déclarations, substitution ou falsification d,une pièce 
;d) Non-respect d'au. moins six (06) sur les huit (08) critères essentiels dont la conformité aux

spécifications techniques mineures ;

e) Absence ou non-conformité de la capacité financière supérieure ou égale 15 000 000 (quinze
millions) de FCFA;

f) Non-respect de l'une des spécificatrons techniques majeures indiquées dans le descriptif desfournitures du présent Dossier de Consultation (les deux plateformes aériennes et
l'ordinateur) 

;

g) Absence de I'attestation de non abandon de l'exécution d'une prestation au cours des trois
dernières années signées sur l,honneur 

;

h) Absence d'un prix unitaire quantifié dans l'offre financière ;i) Non-conformité du modèle de soumission 
,

l) Absence d'un élément de l'offre financière (DeE, BpU, soumission) 
;k) Absence de la charte d'intégrité datée et signée 

;l) Absence des fiches techniques ou prospectus des équipements (les deux plateformes
aériennes et l'ordinateur) 

;

m) Absence de la déclaration d'engagement social et environnemental datée et srgnée ;n) Non-respect du format de fichiers des oflres.

1 3.2-Critères essentiels
Les critères essentiels à la qualification des soumissionnar
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2 Références du soumissionnaire 0ui/Non
Disponibilité de la fourniture et service après vente OuilNon

4 Conformité de la fourniture OuilNon
5 Chiffre d'affaires Oui/Non
6 Délai de livraison OuilNon
7 Conditions d'acceptation du marché Oui/Non
I Programme de Formation Oui/Non
TOTAL

14- Délai prévisionnel d'exécution
Le délai maximum prévu par le h/laître d'Ouvrage pour la réalisation des prestations objet de la
présente Demande de Cotation est de 25 (vingt-cinq) jours calendaires. Ce délai court à
compter de Ia date de notification de I'ordre de service de commencer les prestations.

1 5- Tra ncheslAl I otissem ent

Sans objet

16- Attribution
Le Maître d'Ouvrage attribuera la lettre commande au soumissionnaire ayanT présenté une
offre remplissant les critères de qualification requis et dont l'offre est évaluée Ia moins-disante
en incluant le cas échéant les remises proposées.

17-Durée de validité des Cotations
Les soumissionnaires restent engagés par leurs Cotations pendant 90 jours à partir de la date
limite fixée pour Ia remise des Cotations.

1 8-Rensei gnements complémentai res
Les renseignements complémentaires peuvent être obtenus aux heures ouvrables à la
SODECAO, au bâtiment de la Sous-Direction des Affaires Administratives, portes numéro 17 et
19.

19-Lutte contre la corruption et les mauvaises pratiques
Pour toute dénonciation pour des pratiques, faits ou actes, tentative de corruption ou faits de
mauvaises pratiques, bien vouloir appeler la CONAC au numéro 1517,l'Autorité chargé des
lVlarchés Publics (tvllNI\/IAP) SN/S ou appel aux numéros suivants . (+237) 673 20 57 25 et 699
37 07 48 ,et la lVlaitre d'Ouvrage au numéro {+237) 222 3A4 544 el de l'ARh/P au numéro {+237)
222 201 803.

Yaoundé, le ... ..
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix -Travail - Patrie

BP: 1651 Yaoundé -TEL : +237 222æ71û
Email : sodecao.dg@Smail.com

Site web : www,sodecao.cm

REPUBLIC OF CAMEROON

Peace - Work- Fatherland

SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DU CACAO
CÔCOA DEVELOPME NT CORPORATION

COMMISSIOH INTERI\IE DÉ PASSAflON DES

MARCHES

PO. Box: L651 Yaoundé -IEL: +237 222 3A 71 AO

Email : sodecao.dg@gmail.com
Web site : www.sodecao.cm

INTERNAL TENDERS, BOARD

OPEN NAîIONAL INVITATIOH TO TEhIDER NêP.SINTCYSÛDECAÔICIPM/26 OÉ.. RTHE

ACQUISITION OF SUPPORT EQUIPMENT FORTHE IMPLEMENTATION OF DEVELOPMENT PROJECTS AT THE

cocoA DEVELOPMENT CORPORATIOü| {SODECAO}.

FUNDING: MINADER PIB 2026 fiscalyear

BUDGET LINE:244150

1. Purpose of the lnvitation to Tender
Ti.e General l,ilanager of SODECAO hereby launches an Open National lnvitation to Tender for the acqursition of support

equipment for the implementation of development projects at SODECAO.

2. Nature of services

This contractconcerns the purchase, transpodation, handling, delivery and training of personnel in the use CIf the

suppod equipment required for the implementation of development projects consisting of:

. One (0'l) mapping, photogrammetry and 3D laser scanning drone (intematronal version), complete with

accessories;

. One (01) multispectral drone for precision agricultural surveying (internationalversion), complete with

accessories;

. One (01)desktop computer.

3. Participalion and Oriqin
Pafricipation in this invitation to tender is open to enterprises specialized in equipment

procurement, based in Cameroon.

4. Fundinq
Èunding of this invitation to tender shall be provided by the h/INADER Public lnvestment Budget, 2026 fiscal year, budget line

244150

5. Submission method

The submission method for this consultation is online.

6. Consultaüon of Tender File

The Tender Document may be consulted free of charge during working hours, upon publication of this

invitation to tender, at SODECAO (SDAA Building, Door No.17 or N0.19).

It can equally be consulted online on the COLEPS platform at http://yu,nnry,marciçqzubliqqçnt

and http://www publiccontracts,cm ,on the ARIt/P website (wwru.armp cm)

7. Acquisition of the Tender Document

g 0[T
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8.

The physical version of tender document can be obtained at sODECAO (SDAA Building, Door No 17 or

No 19) from the date of publication of this notice, upon payment of a non-refundable fee of fifÿ thousand

{50,000) cFA francs. This payment shall be made to the special account CAS-ARNIP No' 335988, held
'at 

the Banque lnternationale du cameroun pour lEpargne et le credit (BlcÉc)

The electronic version of the Bidding documents may also be downloaded free of charge from the above-

mentioned addresses. Howev"r, et"rginitity to submit a bid is contingent upon payment of the cost of the

Bidding Document,

Estimated cost
The estimated cost of the operation stands at For§-nine million one hundred and ninety-eight

thousand four hundred and fo§-one (49 198 441) CFAF ATI

9. Bid Bond
To avoid possible repction each bidder must include in his administrative documents, a bid bond issued by

a first rate-bank or financial institution approved by the [/inistry in charge of Finance and listed ]n exhibit 12

of the Tender File The amount of the bid bond stands at three hundred thousand (300,000) CFAF and

valid for thirly (30) days after the original date of validity of the bids, A bid bond submitted but unrelated

to the procurement concerned shall be considered as missing' Any bid bond submitted by the

bidder after the bids have been opened shall be inadmissible. The bid bond shall be stamped, paid,

and accompanied by the deposit receipt issued by the Deposits and Consignments Fund (CDEC) pursuant

to Circular Letter N0. 000019ULCIMINMAP of June 5,2024 relating to the modalities for the

establishment, cleposit, conservation, restitution and the discharge and release of guarantees relating

publ ic p rocu rement contracts,

10. Sqbxms§leI-aI-qfferc

The submission is done electronically; the bid should be fonivarded by the tenderer on the COLEPS platform

not later than .,. . at 12:00 noon A backup copy of the bid registered on USB key

should be fonrarded in a sealed envelope with the clear and legible indication "backup copy", in addition to

the above label, within the allocated deadline.

Ç
,,opEN NATtoNAL tNvtrATloN To TENDER Noôo /RFQISODEcAolClPMl26 oF

FOR THE ACQUiSIïON OF SUppoRT EQU|PMENT FOR THE IMPLEMENTATION OF DEVELOPMENT PROJECTS AT

T HE COCOA DEVE LOPM ENT CCIRPORATI ON ( SO DECAO)'"

,TO BE OPENED ONLY DURIN6 THE BID-OPENING SESSION".

N B: File size and format

For online bidding, the maximum sizes of the documents that will transit on the platform and constitute the tenderers offer are the

following:

' 5 lr/B for the Administrative file;
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' 5 IVB for the Administrative file;

' 15 h/lB for the Technical offer;

5[/B for the financial offer;

The following formats are accepted:

PDF format for text documents;

' JPEG for images.

The applicant shall use mmpression software to possibly reduce the size of the files to be transmitted according to the sizes indicated
^L ^..^dUUVE

11, Openinq of bids

The bids shall be opened in a single session on ,,,., ..... al1:00 p m by the SODECAû lnternal Tenders

Board, in the presence of each bidderwho so desires or his duly mandated representative.

Under penalty of reiecüon, document$ required in the administraüve file must be produced in originals or in oopies
certified as true by the issuing department or the competent administrative authority, in accordance with the
stipulaüons of the §pecial Rules for Quotations. They must be less than three {03} rmnths old from the original date
of submission of tenders or have been drarn up after the date of signature of the Tender Notice.

ln the event of the absence or non-conformiÿ of any document in the administative file urhen the bids are opêned after a

period of 48 hours granted by the Commission, the bid will be §ected.

12. Admissibilitv of Quotations
On pain of rejection, the required documents constituting the administrative documents must be less than three {3) months

old in the case of the certificate of registration, the trade register extract, the certificate of non-bankruptcy, the tax compliance

certificate, and the bank domiciliation certificate; and must have been issued after the date of signature of this Request for '
Quotation Notice in fte case of the CNPS certificate, the receiptfor purchase of tre Tender Documsrt the bid bond, and the
certificate of non-exclusion issud by the ARh{P.

The following shall be rejected by the Conkacting Àuthority:

. Envelopes bearing information on the identity of the tenderer;

" Bids received after the deadline for submission;
e Bids without any indication of the identiÿ of the RFQ;
. Submissions non-compliant with the submission method;
. Submissions non-compliantwith the file format.

Any offer that is incomplete in accordance with the requirements of the RFQ will be declared inadmissible.
In particular, the absence of a bid bond issued by a body orfinancial institution approved by the Minister of
Finance tro issue bonds in the field of public contracts and the duly signed receipt of the payment of the said
depositwith the CDEC, orfailure to comply with the model documents in the RFQ, will result in the outright
rejection of the quotation without any appeal. A bid bond submitted bu{ unrelated to the consultation
concemed shall be considered as non-existent. A bid bond presented by a tenderer during the tender
opening session is inadmissible.

1-1-
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These include but not limited to:

a. Failure to submit the cDEC deposit receipt within the regulatory 48-hour period 
. -.-- ^r ^^^ ^^*^ri^^{ n

b. Failure to submit, within 4g hours of bid opening, a required administrative document deemed non-compliant or misstng

{excluding the bid bond);

à. Frlr. dlclaration, substituted or faisified administrative docu ments;

d. Failure to meet at least six (06) of the eight f0a1 essential criteria, including conformiÿ_with minor technicalspecifications;

e Absence o, non-ro*pri;;;; É the finaiciat câpacity amounting to at leait fifteen (15 000 000) millions cFA;

f. Failure to comply with any major technicut upr.in.rtion indicatei in the description of the supplies in the Tender File {the

huo aerial platforms and the computer);

g, A signed affidavit of non-abandonment of contracts in the last three (3) Years;

h. Absence of a quantified unit price in the financial offer;

L non-compliance with bid submission model;

j. Absence of the financial offer components (submission, BPU, DQE);

k. Absence of the required signed and stamped integriÿ chader; 
.

l. Absence of manufactureds brochures or catalogues accompanied by technical data sheets (the two aerial platforms and

the compute0;
m. Absence of a signed and dated Social and Environment Commitment Statement;

n'Failuretocomplywiththeprescribedfileformatsforbids.

13.2 - Main criteria

The essenüal criteria for bidder qualification include, but are not limited to:

14, Esümated comPletion tirne

The maximum Period envisaged

services covered bY this Request

from the date of notification of the service order to begin the

by the Delegated contracting Authority for the pedormance of the

for Quotation is twenty.five (25) calendar days. This period runs

t2

EvaluationCriteriaNO

Yes/NoPresentation of bidnl

YeslNoTenderer's referencest2
YeslNoAvailabiliÿ of su pplies and after-sales service03

YeslNoConformiÿ of the suPP ly04

YesiNoFinancial capaciÿû5

YeslNodeadline06

Yes/NoConditions for contract accePhnce
^1

YeslNo
08 Training programme

Total
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1 5. Trelqhes/Allotment
N/A= Not Applicable

16. Award of contract

The Delegated Contractrng Authoriÿ will award the Letter to Order to the Tenderer who has

submitted a tenderthat meets the required technical qualification criteria and whose tender is

assessed as the lowest, inciuding any proposed discounts.

17. Duraüon of Validitv of Quotations

Tenderers remain bound by their Quotatrons for 90 days from the deadline set for the submission

of Quotations.

1 8. Further lnformation
Additional information may be obtained during working hours at SODECAO (SDAA Building, Door

N. 17 and Door Nû 19).

For any denunciation of practices, facts or acts, attempted corruption or acts of malpractice, piease

call CONAC on 1517, the Public Procurement Authori§ {fMlNIvlAP) by sms or by phone on the

following numbers: t*237) 673 20 57 25 and 699 37 Û7 48; The Public Contract Regulatory Agency

(ARklP) on the number (+237) 222 2U 803 or the Contracting Authority on (237) 222 304 544.

? $ ocT ?01§Yaoundé, on
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19. Fight aqainst eorruption and bad practices


